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• Burundi/Politique. 84
ONG se conforment aux
nouvelles règles des auto-
ritésQuelque 84 ONG internatio-nales sur les 140 présentesjusqu'ici au Burundis'étaient conformées au 31décembre à la nouvelle loiqui encadre strictementleurs activités, a appris l'AFPhier de sources concor-dantes.
• Cameroun/Politique. Jo-
seph Dion Ngute nouveau
Premier ministreHaut fonctionnaire d'expé-rience, Joseph Dion Ngute aété nommé hier Premier mi-nistre du Cameroun, troismois après la réélection dePaul Biya à la tête d'un paysmarqué par les violencesdans ses régions anglo-phones, selon un décret pré-sidentiel lu à la radio d'Etat.Il succède à Philemon Yang,en place depuis neuf ans,selon ce décret signé du pré-sident Biya.
• Ghana/Troubles. Une
église vandalisée suite à
une prophétie malheu-
reuse

Un groupe de jeunes musul-mans a vandalisé une égliseévangélique de la capitaleghanéenne, Accra, après queson pasteur eut prédit lamort du principal imam dupays en 2019, a-t-on apprishier de sources religieuses. 
• Mali/Politique. Le prési-
dent se recueille sur les
tombes de 37 villageois
peulsLe président malien IbrahimBoubacar Keïta s'est recueillihier sur les tombes des 37habitants du village peul deKoulogon (centre) tués le1er janvier dans une attaqueattribuée à des chasseurstraditionnels dogons, pro-mettant que ce crime ne res-terait pas impuni.
• Nigeria/Violences. Re-
crudescence des attaques
de "bandits" dans le nord-
ouest Le nord-ouest du Nigeria faitface depuis plusieurs jours àune forte augmentation dunombre d'attaques perpé-trés par des groupes armés,après des mois de montée del'insécurité dans cette ré-gion, ont alerté des chefs tra-ditionnels et gouverneursd'Etat.
• Tunisie/Sécurité. Nou-
velle prolongation d'un
mois de l'état d'urgenceLa présidence de la Répu-blique tunisienne a annoncéhier la prolongation jusqu'au4 février de l'état d'urgence,en vigueur dans le pays de-puis une série d'attaques ji-hadistes sanglantes en 2015.
"Cette prolongation serait
probablement la dernière en
attendant l'adoption par le
Parlement d'un projet de loi
réglementant l'état d'ur-
gence", a indiqué, sous cou-vert de l'anonymat, unresponsable.
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En pointe dans les pres-
sions, les organisations in-
ternationales et l'épiscopat.
La Céni dénonce intimida-
tion et harcèlement.

LES pressions augmententde toutes parts sur les au-torités congolaises pourque la commission électo-rale proclame des résultatsà la présidentielleconformes au choix desélecteurs et qui pourraientêtre favorables à un candi-dat de l'opposition pour lasuccession du président Jo-seph Kabila.Curieuse ambiance à Kins-hasa hier. Une sorte detrêve est observée dans lepays en ce jour férié à lamémoire des "martyrs de
l'indépendance" du 4 jan-vier 1959. Mais les autori-tés ont annoncé le reportde la rentrée universitairecraignant que "le camp mé-
content (ne veuille) utiliser
les étudiants" au momentdes résultats.Cinq jours après les élec-tions présidentielle, légis-latives et provinciales du30 décembre, la crise poli-tique congolaise inquiètebien au-delà des frontièresdu pays alors que depuisdimanche les autorités ontsuspendu l'accès à inter-net, aux SMS, à la radio RFIet que la Commission élec-torale (Ceni) a envisagé dereporter l'annonce des ré-sultats officiellement enraison de la lenteur du pro-cessus de dépouillement.Une réunion du Conseil desécurité de l'Onu a étéconvoquée pour hier20H00 GMT (21H00 auGabon) à New York à la de-mande de la France, le paysqui prend l'initiative desrésolutions sur la paix et la

stabilité en RDC.A Genève, le Haut-Commis-sariat aux droits del'Homme a déjà mis engarde contre les consé-quences de "l'intimidation
et (du) harcèlement à l'en-
contre des journalistes, des
candidats de l'opposition et
des défenseurs des droits de
l'Homme".Souvent considéréecomme le "syndicat des
chefs d'Etat africain" quidéfend les intérêts despouvoirs en place, l'Unionafricaine a estimé vendredique "le respect des résultats
de l'élection est crucial".
"Ceux qui sapent le proces-
sus électoral, menacent la
paix, la sécurité ou la stabi-
lité de la RDC, ou bénéfi-
cient de la corruption,
risquent de ne plus être les
bienvenus aux Etats-Unis
ou d'être interdits d'accès
au système financier améri-
cain", a prévenu le dépar-tement d'Etat.
INTIMIDATION ET HAR-
CELEMENT• La RDC n'a ja-mais connu de

transmission pacifique dupouvoir depuis son indé-pendance le 30 juin 1960,18 mois à peine après lesémeutes du 4 janvier 1959étouffées dans le sang parle colonisateur belge. Jo-seph Kabila, au pouvoir de-puis l'assassinat de sonpère en 2001, avait élu en2006 et réélu en 2011 dansla contestation.Pour ce scrutin, trois can-didats sont en course pourla succession du présidentKabila – qui selon laConstitution ne peut effec-tuer plus de deux mandatsd'affilée : son "dauphin" dé-signé l'ex-ministre de l'In-térieur EmmanuelRamazani Shadary et lesdeux opposants MartinFayulu et Félix Tshisekedi.Inquiète de la dégradationde la situation qui risquede dégénérer, l'Eglise ca-tholique a lancé unephrase lourde de sens poli-tique jeudi en affirmantconnaître le nom du suc-cesseur de Joseph Kabila.La Conférence épiscopale

de RDC (Cenco) "constate
que les données à sa dispo-
sition issues des procès- ver-
baux des bureaux de vote
consacre le choix d'un can-
didat comme président de
la République", a déclaréson porte-parole et secré-taire général l'abbé Dona-tien Nsholé en présentantle rapport préliminaire desobservateurs catholiques.Il n'a pas donné le nom duvainqueur, pour ne pastomber sous le coup de laloi qui réserve à la com-mission électorale la pri-meur de l'annonce desrésultats, mais a invité laCéni à "publier en toute res-
ponsabilité les résultats des
élections dans le respect de
la vérité et de la justice".Les mots ne sont pas choi-sis au hasard. "Les résultats
proclamés par la Commis-
sion électorale ne sont
conformes ni à la vérité ni à
la justice", avait déjà dé-claré en décembre 2011l'ex-archevêque de Kins-hasa, Laurent Monsengwo,lors de la réélection

contestée du président Ka-bila.Par cette allusion, la Confé-rence laisse entendrequ'elle est en mesure d'an-noncer ses propres résul-tats, quitte à contredire lacommission électorale.Habituellement en RDC eten Afrique centrale, lescommissions électoralesn'ont aucun problèmepour annoncer la réélec-tion du président sortantou du candidat du pouvoir,soutenues par le gouverne-ment, le parti au pouvoir,les médias d'Etat et lespuissants appareils sécuri-taires (police, armée,douanes, renseignements).La Céni affirme n'avoircentralisé que 20% des ré-sultats en provenance des73 000 bureaux de vote.Le porte-parole du candi-dat du pouvoir Serge Ka-dima s'est montré confiant: les remontées des "té-
moins sur l'ensemble" dupays "nous rassurent de
notre victoire", a assuréSerge Kadima.
"La Céni ne doit pas tripoter
le calendrier", a prévenu unmembre de la coalition Cappour le changement autourde l'opposant Tshisekedi.
"Tout le monde croit que le
temps que l'on se donne
c'est pour tricher. Les résul-
tats risquent de ne pas être
crédibles."
------------------------------------• Violentes attaques
contre l'Eglise des pro-
Kabila et de la Céni. "Vio-ler la Constitution","attitude partisane", "in-toxiquer la population" : lamajorité pro-président Jo-seph Kabila et la Commis-sion électorale ontviolemment attaqué hierl'Eglise catholique pouravoir déclaré qu'elleconnaissait le vainqueur del'élection présidentielle enRépublique démocratiquedu Congo.

Attente, inquiétude et pressions pour 
connaître le résultat

RDCongo/Elections générales du 30 décembre 

AFP
Genève/Suisse

Les Congolais qui ont voté en masse dimanche dernier doivent ronger leur frein,
l'annonce des résultats étant susceptible d'être reportée.
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Ces violences sont consé-
cutives à une attaque ter-
roriste dans un village du
centre-nord 

AU moins quarante-six ci-vils ont été tués entremardi et mercredi dansdes affrontements inter-communautaires consécu-tifs à une attaque terroristeà Yirgou, un village de lacommune de Barsalogo,dans le centre-nord duBurkina Faso, a annoncé

hier le porte-parole dugouvernement.
"Dans la nuit du 31 décem-
bre au 1er janvier, au vil-
lage de Yirgou-Foulbè, dans
la commune de Barsalogho,
région du centre nord, des
terroristes ont tués sept
personnes dont le chef de
village, avant de prendre la
fuite. La poursuite des ter-
roristes par les populations
a eu pour conséquence des
exactions et des pertes en
vies humaines au sein de la
communauté peule dans
différentes localités de cette
région", a expliqué le mi-nistre.
"Le bilan provisoire de ces
événements dramatiques

est de quarante-six per-
sonnes décédées et les
constatations se poursui-
vent", a-t-il averti.Un précédent bilan établipar des sources sécuri-taires et locales faisait étatde 13 morts lors de cetteattaque suivie de repré-sailles le jour de l'an,contre la communautépeule soupçonnée par lacommunauté Mossi –dontle chef a été abattu – d'êtreen intelligence avec les ter-roristes.
"C'est après un constat fait
par les forces de défense et
de sécurité sur les diffé-
rentes zones où des affron-
tements ont été signalés

que le bilan a été revu à la
hausse", a expliqué à l'AFPle maire de Barsalogo, Ab-doulaye Pafadnam.Les Mossis constituentl'ethnie majoritaire au Bur-kina. Ils dénoncent l'assi-milation des Peuls,éleveurs nomades pré-sents dans toute l'Afriquede l'Ouest, aux groupes ji-hadistes de la région,qu'ont rejoint certainsmembres de leur commu-nauté.Lundi, le président burki-nabé Roch Marc ChristianKaboré a décrété l'étatd'urgence dans plusieursrégions du pays, pourcontrer la menace terro-

riste des islamistes armés.Le Burkina Faso estconfronté depuis trois ansà des attaques de plus enplus fréquentes et meur-trières. D'abord concen-trées dans le nord du pays,elles se sont ensuite éten-dues à d'autres régionsdont celle de l'Est, fronta-lière du Togo et du Bénin.Les attaques attribuées no-tamment aux groupes jiha-distes Ansaroul Islam etGroupe de soutien à l'islamet aux musulmans (GSIM)ont fait plus de 270 mortsdepuis 2015. Ouagadou-gou, la capitale, a été frap-pée à trois reprises.

Quarante-six morts dans des affrontements inter-
communautaires

Burkina Faso/Conflit

AFP
Ouagadoudou/Burkina Faso


